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ARTICLE 17

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IX. – Le neuvième alinéa de l’article L. 135 B du livre des procédures fiscales est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Cependant, quand des informations détaillées d’une taxe perçue par une 
catégorie de collectivité locale entrent dans le calcul de la taxe perçue par une autre catégorie de 
collectivités locales, l’administration fiscale procède directement à la reproduction de ces 
informations dans la seconde taxe ; ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans la CVAE, les valeurs locatives ainsi que le caractère industriel ou non d’un établissement 
interviennent dans le calcul de la clé de territorialisation. Ce calcul est déterminant dans la 
répartition du produit de CVAE entre les territoires.

Or ces deux données ne sont pas déclarées par les entreprises en CVAE, mais en CFE.

La CFE étant perçue par le bloc communal, les Conseils généraux et régionaux sont privés de ces 
deux informations clés en CVAE.

Ces données étant renseignées par établissement, la procédure d’échange de données entre 
catégories de collectivités n’est pas adaptée.

Il est donc proposé que l’Administration fiscale, parallèlement à l’utilisation de ces données pour 
les calculs de CVAE, procède à leur implémentation dans les fichiers fiscaux produits à destination 
des différentes catégories de collectivités locales.

 


